
Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 28 FEVRIER 2012  
 

Présents  : MM. BOMBLED C, Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A, MILLE-MULLEN D, BECHET J, Echevins 

MEUNIER J, DUJEUX-SOENENS J, SIRJACQUES B, BOURTON Y, 
DELLOGE C, HARDY F, SIRJACQUES L, BODY-ROBE K, HARDY S, 
SNAUWAERT V, GOBRON L, Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Secrétaire, - 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Monsieur le Président ouvre la séance à 19h. Le pro cès-verbal de la séance  
précédente est approuvé à l’unanimité. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Rénovation de la salle polyvalente de Villers-de ux-Eglises,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 
articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 
  Vu la loi du 24.12.93 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services notamment l’article 14 ; 
 
  Vu l’arrêté royal du 08.01.96 relatif aux marchés publics de travaux, de 
fournitures et de services et aux concessions de travaux publics (et ses modifications 
ultérieures) ; 
 
  Vu l’arrêté royal du 26.09.96 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions publiques ainsi que son annexe établissant le cahier 
général des charges ; 

 
   Vu le décret du 22.07.07 modifiant certaines dispositions du CDLD et de la 

circulaire du 14.02.08 relative aux pièces justificatives ; 
 

  Vu le cahier des charges-type RW 99 ; 
 
  Vu la nécessité de procéder à la rénovation de la salle polyvalente de Villers-
deux-Eglises ; 
 
   
  Vu le contrat d’études n° BT-11-756 établi entre la Commune de Cerfontaine 
et INASEP, auteur du projet ainsi que du contrat d’études relatif à la mission de 
coordination de sécurité et de santé au stade de projet et de réalisation n°C-C.S.S.P.+R-
BT 11-756 ; 
 
  Vu le projet établi au montant estimé de 312.206,28 € HTVA ; 
 
  Vu le cahier spécial des charge, annexé ; 
 
  Vu la proposition de réaliser ce marché par adjudication publique ; 
 
  Vu l’avis de marché ; 
 



  Considérant que les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au 
budget 2012 article 763/723-60/20120048, service extraordinaire et seront adaptés lors 
d’une prochaine modification budgétaire ; 
 
  Vu les dispositions légales en la matière ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 

 
  Par 9 voix pour et 6 abstentions (BODY-ROBE K., MILLE-MULLEN D., 
HARDY F., GOBRON L., SIRJACQUES B., SIRJACQUES L.) ; 

 
     DECIDE : 
 
Article 1  : qu’il sera passé un marché dont le montant estimé s’élève approximativement 
à 312.206,28 €, hors taxe sur la valeur ajoutée, ayant pour objet la rénovation de la salle 
polyvalente de Villers-deux-Eglises. 
Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur d’indication sans plus. 
 
Article 2  : d’approuver l’avis de marché, ci-annexé. 

 
Article 3  : que le marché sera passé par adjudication publique. 

 
Article 4  : que le marché dont il est question sera régi par le cahier spécial des charges 
annexé. 

 
Article 5 : d’imputer la dépense au budget 2012, service extraordinaire, article 763/723-
60/20120048. 
 
Article 6  : la présente délibération sera transmise à INASEP ainsi qu’à la DGO « Pouvoirs 
Locaux », Direction Patrimoine et Marché publics des pouvoirs locaux. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Zone de Police – budget exercice 2011 – Dotation  de la Commune de 
Cerfontaine –  311.027,49 €, - 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale notamment les articles L 1122-30 et L 1321- 

1, 18° ; 
 
Vu la loi du 07.12.1998 organisant un service de police intégrée, structurée à deux 

niveaux, notamment l’article 40 ; 
 
Vu l’extrait du registre des délibérations du Conseil de Police du 03/03/11 

approuvant le budget de l’exercice 2011 ;  
 

Considérant dès lors que la dotation communale de Cerfontaine s’élève à 
311.027,49 € ; 

 
Vu l’inscription budgétaire, exercice 2011, à l’article 330/435 – 01 ; 

 
Sur proposition du Collège Communal; 

 
A l'unanimité des membres présents; 

 
DECIDE : 

 



Article 1  : d’approuver le montant de la dotation communale de Cerfontaine à la zone de 
Police  Hermeton-et-Heure au montant de 311.027,49 € pour l’exercice budgétaire 2011, 
article 330/435 – 01. 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise à la Zone de Police Hermeton-et-Heure, 
rue de la Gendarmerie, 7 à 5600 Philippeville, à la Receveuse Régionale, ainsi qu’à 
Monsieur le Gouverneur de la Province pour suite voulue. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Travaux forestiers, liquidation des subsides, an née 2008 -  
Cantonnement de Couvin – Boisement ou complémentair e de boisement dans 
les bois soumis au régime forestier – Devis B/1836,  -  

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la délibération du Conseil Communal du 17/12/2007 approuvant le devis  

de boisement ou complémentaire de boisement dans les bois soumis au régime 
forestier, dressé par Monsieur l’Attaché-Chef de cantonnement de Couvin le 
09.11.07 et transmis par Monsieur le Directeur du Centre de Namur, en date du 
19.11.07 ; 

 
Vu l’arrêté du Collège Provincial de Namur, en date du 13.02.08 ; 
 
Vu l’arrêté ministériel n° 1001 – devis B/1836; 
 
Considérant que les travaux sont terminés ; 
 
Vu les pièces comptables ; 
 
 
A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 
Article 1 : de solliciter de Monsieur le Ministre de la Région Wallonne la liquidation 
des subsides au coût réel des travaux subventionnables s’élevant à la somme de 
22409,86 € HTVA (total du montant des subsides : 7194,85 €) suivant le tableau ci-
joint. 
 
Article 2 : de transmettre la présente délibération ainsi que les pièces justificatives 
à Monsieur LAROCHE, Attaché-Chef du cantonnement de Couvin, pour suite 
voulue. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : ASBL « Contrat de Rivière Sambre et Affluents » - Signalétique des cours 
d’eau – Adhésion et validation définitive des empla cements,- 

 
      LE CONSEIL, en séance publique, 
 

 Vu le courrier daté du 16.01.12 de l’ASBL « Contrat de Rivière Sambre et Affluents », 
annexé ; 
 
 Vu la décision de principe du Collège Communal en date du 24.01.12, annexée ; 
 
 Considérant que l’approbation définitive appartient au Conseil Communal ;  
 
 A l’unanimité des membres présents ; 

 



    DECIDE : 
 
Article 1  : d’adhérer au projet de signalétique des cours d’eau, dans sa définition, sa portée 
et son montage financier qui stipule que le Contrat Rivière Sambre prendra en charge les 
frais d’achat des panneaux et la Commune de Cerfontaine le placement de ceux-ci. 
 
Article 2  : de valider définitivement les emplacements suivants pour le placement des 
panneaux ainsi que les hydronymes officiels et/ou vernaculaires : 
a) Ruisseau de Soumoy, rue de Daussois à Cerfontaine ; 
b) Ruisseau du Pont de Pierre, rue de Monplaisir à Cerfontaine ; 
c) Ruisseau du Grand Ri, rue de la Pisselotte à Cerfontaine ; 
d) Ruisseau du Gayot, rue de Baileux à Cerfontaine ; 
e) Ruisseau des Vaux, rue du Pont Rouge à Cerfontaine ; 
f) Ruisseau des Crawieux Pres, rue du Mont à Cerfontaine.  

 
 Article 3  : de transmettre la présente délibération à l’ASBL précitée. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Règlement complémentaire sur la circulation rout ière Cerfontaine aux 
abords de la place de l’Eglise et à Soumoy, chemin reliant la rue Florichamps à la 
rue Bauwy,- 

  
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

 
Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;  

 
Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions 

particulières de placement de la signalisation routière ;  
 

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au 
placement de la signalisation routière ; 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu le courrier daté du 31.01.12 du Directeur de la Priorité, annexé ; 

 
 Considérant que la mesure s’applique à la voirie communale ; 
 

Sur proposition du Collège Communal ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

ARRETE : 
 
Article 1  : Dans la rue de Senzeilles, un passage pour piétons est établi à hauteur du 
n°10. Cette mesure sera matérialisée par les marque s au sol appropriées. 
 
Article 2 : Dans la rue Basse Flandre, un passage pour piétons est établi à hauteur du n°1 
(décalé légèrement vers la place de l’Eglise). Cette mesure sera matérialisée par les 
marques au sol appropriées. 

 
Par 11 voix pour et 4 abstentions (BODY-ROBE K., MILLE-MULLEN D., HARDY F., 
GOBRON L.) 
 
     ARRETE :  
 



Article 3  : Dans le chemin empierré reliant le n° 17 de la r ue Florichamps à la rue Bauwy, 
la circulation est réservée aux piétons, cyclistes et cavaliers.  
Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux F99a et F101a.  
 
Article 4  : Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des 
Travaux Publics.  
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Location annuelle 2012 des 4 terrains de tennis au Tennis Club des 
Lacs – Forfait de 1000 €,- 

 
      LE CONSEIL, en séance publique, 

 
  Considérant que la Commune de Cerfontaine met à disposition du Tennis Club des 
Lacs les 4 terrains de tennis situés à la rue du Fouery à Cerfontaine depuis l’année 2008 ; 

 
  Considérant dès lors qu’il y a lieu de fixer le montant de la location annuelle 2012 ; 

 
  Considérant que pour l’année 2011 un montant forfaitaire de 1000 € avait été décidé 
par le Conseil Communal ; 
 
 Considérant que depuis 2011, aucun changement n’est intervenu et qu’il y a lieu, dès 
lors, de maintenir le montant forfaitaire fixé  à 1000 € pour l’année 2012 ; 

 
  Sur proposition du Collège Communal ; 
 
  Après en avoir délibéré ; 
 
  Par 13 voix pour et 2 abstentions (HARDY F. et GOBRON L.) ; 
 
                                                         DECIDE : 

 
Article 1  : que le montant de la location annuelle 2012 des 4 terrains de tennis au Tennis 
Club des Lacs est fixé forfaitairement à 1000 €. 

 
Article 2  : de transmettre une invitation à payer au Club précité. 

 
Article 3  : de transmettre la présente délibération à Madame le Receveur Régional.  

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Intercommunale de mutualisation en matière infor matique et 
organisationnelle (IMIO) – Adhésion et prise de par ticipation de une part B,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu l'article 162, alinéa 4, de la Constitution ; 
 
Vu l'article 6, § 1er, VIII, 8°, de la loi spéciale  du 8 août 1980 de réformes 

institutionnelles ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 

articles L1512-3 et L1523-1 et suivants ; 
 
Considérant la création de l'intercommunale de mutualisation en matière 

informatique et organisationnelle IMIO ; 
 



Vu les statuts de l'Intercommunale de mutualisation en matière informatique et 
organisationnelle, en abrégé IMIO scrl ; 

 
Sur proposition du Collège Communal ; 

 
Après en avoir délibéré ; 

 
A l’unanimité des membres présents ; 
 

 
DECIDE: 

 
Article 1  : La commune prend part à l'Intercommunale de mutualisation en matière 
informatique et organisationnelle, en abrégé IMIO scrl et en devient membre ; 

 
Celle-ci, conformément aux statuts joints à la présente délibération, a pour but de 
promouvoir et coordonner la mutualisation de solutions organisationnelles, de produits et 
services informatiques pour les pouvoirs locaux de Wallonie et plus précisément : 

 
1. De proposer une offre cohérente d’outils informatiques mutualisés et 

interopérables avec la Wallonie : 
a. soit par le biais de la centrale de marchés ou d’achats qui acquerra 

via marchés publics des applications informatiques "métiers" de 
qualité et à un prix globalement plus avantageux pour les pouvoirs 
locaux que s’ils avaient acheté isolément les mêmes applications ; 

b. soit par le développement, en interne, d’applications informatiques 
génériques et paramétrables, créées en mutualisation sous licence 
libre ; 
Dans ce cadre, la structure gérera un patrimoine de logiciels libres 
cohérents et robustes, appartenant aux pouvoirs publics, dont elle 
garantira la maitrise technique en interne, l’évolution, la pérennité et 
la diffusion dans le respect de la licence libre ; 
 

2. De proposer des solutions organisationnelles optimisées aux pouvoirs 
locaux (processus simplifiés, …) ; 

 
Article 2  : La commune souscrit 1 part B au capital de l'intercommunale IMIO par la 
réalisation d'un apport en numéraire de  3,71 euros (une part = 3,71 euros) ; 

 
Cet apport sera libéré dès réception de l'autorisation de la tutelle par un versement  de 
3,71 euros sur le compte de l'intercommunale IMIO IBAN BE42 0910 1903 3954 ; 

 
Article 3  : La présente délibération est soumise, pour approbation, aux autorités de 
tutelle ; 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Désignation des délégués à l’Intercommunale IMIO ,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Considérant l’affiliation de la Commune de Cerfontaine à l’Intercommunale IMIO par 
décision du Conseil Communal de ce jour ; 

 
Vu le décret du 19.07.06 modifiant le livre V de la première partie du Code de la 

Démocratie Locale et de la Décentralisation et le livre 1er de la troisième partie de ce 
même Code, notamment l’article L1523-11 ; 

 
Vu le Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l’article 

L1122-34 ; 
 



Considérant, d’après cet article, que les délégués des communes associées à 
l’assemblée générale des Intercommunales sont désignés par le Conseil Communal de 
chaque commune parmi les membres des Conseils et Collèges Communaux, 
proportionnellement à la composition dudit Conseil Communal ; 

 
Considérant que le nombre de délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi 

lesquels trois au moins représentent la majorité du Conseil Communal ; 
 
Considérant que la méthode de calcul de proportionnalité retenue par le Conseil 

Communal du 29.01.07 est la suivante : 
 
- 3 membres seront désignés au sein du groupe MR-IC, 
- 1 membre sera désigné au sein du groupe CDH-IC, 
- 1 membre sera désigné au sein du groupe Renouveau-PS. 
 
Vu les candidats présentés par le groupe MR-IC, à savoir Monsieur BECHET J. et 

Mesdames SNAUWAERT V. et DUJEUX-SOENENS J. ; 
 
Vu le candidat présenté par le groupe CDH-IC, à savoir Madame BODY-ROBE K. ; 
 
Vu le candidat présenté par le groupe Renouveau PS, à savoir Monsieur 

SIRJACQUES B. ; 
 
Considérant que 15 conseillers prennent part au scrutin secret ; 
 
Considérant que du scrutin secret auquel il a été procédé, il résulte que : 
 
A. Pour le groupe MR-IC : 

a. Monsieur BECHET J. a obtenu 14 voix, 
b. Madame DUJEUX-SOENENS a obtenu 14 voix, 
c. Madame SNAUWAERT V. a obtenu 13 voix ; 
d. Monsieur MEUNIER J. a obtenu 1 voix ; 

et qu’il y avait 1 bulletin nul ; 
 
B. Pour le groupe Renouveau PS : 

a. Monsieur SIRJACQUES B. a obtenu 12 voix, 
b. Monsieur SIRJACQUES L. a obtenu 2 voix ; 

et qu’il y avait 1 bulletin blanc ; 
 

C. Pour le groupe CDH-IC : 
a. Madame BODY-ROBE K. a obtenu 14 voix, 

et qu’il y avait 1 bulletin blanc ; 
 
Considérant dès lors que Messieurs  BECHET J., SIRJACQUES B. et Mesdames 

DUJEUX-SOENENS J., SNAUWAERT V., BODY-ROBE K. ont obtenu la majorité absolue 
des suffrages ; 

 
 

DECIDE: 
 

Article 1  : de désigner, conformément à l’article L1523-11 du décret du 19.07.06 précité, 
au titre de délégués à l’assemblée générale de l’intercommunale IMIO : 
a) Monsieur BECHET J., Echevin, domicilié rue Saint-Pierre, 78 à 5630 

VILLERS-DEUX-EGLISES, 
b) Monsieur SIRJACQUES B., Conseiller Communal, domicilié rue des 

Valizes, 39 à 5630 CERFONTAINE, 
c) Madame DUJEUX-SOENENS J., Conseillère Communale, domiciliée rue 

du Culot Massin, 282 à 5630 SENZEILLES, 
d) Madame SNAUWAERT V., Conseillère Communale, domiciliée rue 

Royale, 7 à 5630 SILENRIEUX, 



e) Madame BODY-ROBE K., Conseillère Communale, domiciliée rue de 
Daussois, 46 à 5630 SOUMOY ; 

 
Article 2  : que les désignations restent valables jusqu’au renouvellement général du 

Conseil Communal. 
 
Article 3  : copie de la présente délibération sera transmise : 

- à l’intercommunale IMIO, 
- au Gouvernement Wallon, Ministère des Pouvoirs Locaux. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Restauration toiture et chauffage à la salle des  fêtes des gais lurons à 
Soumoy – Adjudication publique,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les 
articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 
  Vu la loi du 24.12.93 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services notamment l’article 14 ; 
 
  Vu l’arrêté royal du 08.01.96 relatif aux marchés publics de travaux, de 
fournitures et de services et aux concessions de travaux publics (et ses modifications 
ultérieures) ; 
 
  Vu l’arrêté royal du 26.09.96 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions publiques ainsi que son annexe établissant le cahier 
général des charges ; 

 
  Vu le cahier des charges-type RW 99 ; 
 
  Vu la nécessité de procéder à la restauration de la toiture et du chauffage à 
la salle des fêtes des gais lurons à Soumoy ; 
   
  Vu le projet établi au montant estimé de 117.075,00 € HTVA ; 
 
  Vu le cahier spécial des charges n° BT-12-991 ; 
 
  Vu la proposition de réaliser ce marché par adjudication publique ; 
 
  Vu l’avis de marché ; 
 
  Considérant que les crédits nécessaires à cette dépense sont inscrits au 
budget 2012 article 763/723-60/20120047, service extraordinaire et seront adaptés lors 
d’une prochaine modification budgétaire ; 
 
  Vu les dispositions légales en la matière ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 

 
  Par 14 voix pour et 1 abstention (BODY-ROBE K.) ; 

 
     DECIDE : 
 
Article 1  : qu’il sera passé un marché dont le montant estimé s’élève approximativement 
à 117.075,00 €, hors taxe sur la valeur ajoutée, ayant pour objet la restauration de la 
toiture et du chauffage à la salle des fêtes des gais lurons à Soumoy. Le montant figurant 
à l’alinéa qui précède a valeur d’indication sans plus. 



 
Article 2  : d’approuver l’avis de marché, ci-annexé. 

 
Article 3  : que le marché sera passé par adjudication publique. 

 
Article 4  : que le marché dont il est question sera régi par le cahier spécial des charges 
n°  BT-12-991. 

 
Article 5 : d’imputer la dépense au budget 2012, service extraordinaire, article 763/723-
60/20120047. 
 
Article 6  : la présente délibération sera transmise à INASEP. 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 20 h 25’ 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

PAR LE CONSEIL : 
 

Le Secrétaire,       Le Président, 
 
 
 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 
 

 
Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Madame la Receveuse 
Régionale. 

 


